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La  série  des  Congrès  internati caaux,  dont  celui  qui  doit  se  tenir  e 
Milan  en  1905  sera  le  quatrième,  s’est  ouverte  à Paris,  il  y a quinzà 
ans,  à l’occasion  de  l’Exposition  universelle  par  laquelle  la  France  célé- 
brait le  centenaire  de  la  grande  Révolution. 

J’ai  ouï  dire  a M Théophile  Roussel,  qui  fut  le  président  unanime- 
ment acclamé  par  ces  trois  Congrès,  que  l’idée  défaire  un  congrès 
d’assistance  lui  était  venue  en  revenant  avec  quelques  amis  d’un  congrès 
pénitentiaire  tenu  en  Italie. 

Jusque  la  il  y avait  bien  eu  des  Congrès  nationaux  (i)  et  même 
des  Congrès  internationaux  sur  la  matière  d’assistance,  comme  le  Congrès 
de  protection  de  l’Enfance  tenu  a Paris  en  1883  et  le  Congrès  d’Edu- 
cation  sourds-muets  tenu  a Milan  en  1886,  mais  aucun  n’avait  encore 
convié  l’univers  civilisé  à l’étude  en  commun  de  toute  la  synthèse 
charitable. 

Cette  double  origine  de  l’œuvre  qui  se  continuera  l’an  prochain  à 
Milan  était  intéressante  à noter,  car  la  mort  de  notre  illustre  concitoyen 
survenue  en  1903  pourrait  faire  oublier,  d’une  part,  la  genèse  franco- 
italienne  de  l’entreprise  pliilantropique  que  le  Comité  présidé  par  M.  Ca- 
simir-Perier  couvre  de  son  haut  patronage,  d’autre  part  les  relations 
traditionnelles  de  la  doctrine  charitable  moderne  avec  la  science  péni- 
tentiaire, relations  qu’incarnait,  pour  ainsi  dire,  Théophile  Roussel, 
puisque  celui-ci  se  trouvait  etre  place,  par  les  suffrages  de  ses  collègues, 
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(*)  M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de  rinstitiit  de  France  a publié  en  1395  une  notice 
:sur  les  Congrès  nationaux  d’assistance  et  de  répression  aux  Etats  Unis  dont  le  premier  remon- 
terait à 1872. 


‘«"î 


4 -*  r 


IV  Congresso  internazionale  d’ Assistenza  pubblica  e privata 


IV  Congresso  internazionale  d'' Assistenza  pubblica  e privala 


a la  lois  a la  tête  du  Conseil 
Consei]  supérieur  des  prisons. 

11  convient  d’ajouter  que,  dans  certains 
Comité  international  en  fait  foi  (J) 
stions  le  secours  sont  encore  de  la 

Le  Congrès  international  de  1889  eut 
avait  1 eu  au  lendemain  de  la 
nistrative  et  d’un  Conseil  ceii 
à une  ipoque  où  un  mouvem 
la  léfïit  latioii  secourahle  et 
croire  lécisive  à la  lutte  soci 

Le  monde  entier  avait 
l’appel  des  or<îanisations  du 


supérieur  de  l’assistance  publique  et  du 

paj's  — la  comj)osition  du 
— les  questions  pénales  et  les  que- 
comjietence  des  mêmes  personnes. 

- --J  un  succès  considérable.  11 
création  en  France  d’une  Direction  admi- 
itral  de  l’assistance  publiiiue,  c’est-à-dire 
lent  d’opinion  s’était  produit  pour  rénover 
pour  donner  une  impulsion  qu’on  voulait 
iale  contre  le  paupérisme. 

d ailleurs  répondu  avec  empressement  à 
I , , ■ , Con^jres  de  Paris,  sans  doute  parce  une 

dans  la  j.lupart  des  pays,  le  sentiment  plus  net  de  la  solidarieté  liumainJ 
joint  a un  besoin  jilus  pressant  de  défense  contre  la  mendicité  profes- 
sione! e en. rendrait  une  conception  nouvelle  de  la  pitié  aj-issante  les 
uns  cherchant  a rendre  la  théorie  de  la  bienfaisance  indépendante’ des 
anciens  mobiles  religieux,  les  autres  se  bornant  à innover  praticiuement 

<b!s  c’est-à-dire  l’or-anisatioii  sur 

des  bas 38  scientifiques  de  \ieilles  oeuvres  de  miséricorde 

Les  nations  représentées  à ce  premier  Coii-rès  étaient  au  nombre 
le  'viriç,!;  six.  Le  nombre  des  adhérents  atteignait  4.50.  Voici  quel  étair 
le  progiamme  des  assemblées  générales: 

1 re'iiière  question:  Dans  quelle  mesure  l’assistance  publique  doit-elle 
avoir  ui  caractère  obligatoire?  liésultats  obtenus  dans  les  pavs  où 
robhgation  existe.  ' * ‘ 

Dei^vième  question:  \IQ  rorganisation  méthodique  de  la  bienfaisance. 
Etude  des  systèmes  divers  fondées  sur  les  deux  principes  suivants- 
1 faire  preceder  toute  délivrance  de  secours  d'une  enquête  sur  la  situa- 
tion ma  erielle  et  morale  du  solliciteur  (Charitv  organisation  Societies 
bureaux  spéciaux  d’enquête,  etc.);  2--'  n’accorder  aux  indigents  valides 
que  des  secours  ejîicaces^  c’est-à-dire,  facilitant  aux  malheureux  les 
moyeus  d’arriver  a se  subvenir  à eux-mêmes  par  le  travail.  (Coopération 
des  Soci^tes,  des  personnes  bienfaisantes  et  des  administrations  d’assi- 
stance publique;  organisation  des  visites  à domicile,  etc.). 

Tro  sihne  question:  Des  modes  de  placement  des  enfants  qui  sont 
a la  cha-ge  des  administrations  publiques  et  des  moyens  pris  ou  à 

prendre  pour  assurer  leur  mise  en  valeur  physique,  intellectuelle  ou 
morale. 

Quatrième  question:  De  l’organisation  de  l’assistance  médicale  dans 
les  cainj  agnes. 

Les  îonclusions  suivantes  furent  votées: 

1®  L’assistance  publique  doit  être  rendue  obligatoire  par  la  loi  en 
faveur  d ;s  indigents  qui  se  trouvent  temporairement  ou  definitivement 
dans  l’in  possibilité  physique  de  pourvoir  aux  nécessitiîs  de  l’existpupo 


2®  L’assistance  medicale  (^,  est  due,  à défaut  de  famille,  par 
l’unité  administrative  la  plus  petite,  commune  ou  paroisse,  à ceux  des 
indigents  qui  ont  chez  elle  le  domicile  de  secours.  Cest  elle  (pii  doit  dresser 
la  liste  des  imligents  admis  à l’assistance  médicale.  Cette  liste  doit 
toujours  être  révisable.  La  commune  ou  paroisse  doit  être  financiaire- 
ment  intéressée  à sa  limitation.  Plusieurs  communes  ou  paroisses  doivent 
pouvoir  se  syndiquer  pour  assurer  l’assistance  médicale. 

L’organisation  doit  êti-e  faite  par  une  unité  administrative  sujiérieure 
à celle  de  la  commune  ou  de  la  paroisse.  Elle  doit  être  telle  que  les 
communes  ou  paroisses  jilus  riches  aident  les  communes  ou  paroisses 
plus  pauvres,  <|ue  les  départements  ou  provinces  ou  cercles  plus  riches 
aident  les  départements  ou  jirovinces  ou  cercles  plus  pauvres,  le  tout 
avec  le  concours  financier  et  le  contrite  (sffectif  de  l’Etat. 

3®  Pour  assurer  l’avenir  des  enfants  dont  elles  ont  la  charge  et 
mettre  en  valeur  leurs  facultés  physiipies,  intellectuelles  et  morales  les 
administrations  publiques  doivent,  autant  que  possible:  ’ 

A)  Pour  les  enfants  assistés  : 

a)  constituer  une  famille  à chaque  enfant  par  le  placement 
isolé  à la  campagne; 

b)  tendre  à la  iierfectiou  du  placement  familial,  en  allouant  aux 
nourrices  et  aux  nourriciers  une  nension  suffisamuipiit  rpmnnprnfrii.o  ai-n 


lation  n’a  pas  encore  pourvu  à ce  besoin,  les  droits  de  tutelle  sur  les 
enfants  que  leurs  parents  maltraitent  ou  jiervertissent; 

0)  prévenir  la  chute  morale  des  enfants  de  parents  honnêtes 
mais  indigents,  en  créant  de  garderies,  d’où  les  enfants  seraient  menés 
a Fecole  primaire,  en  fondant  des  écoles  spéciales  pour  les  enfants 
difficiles. 

C)  Assurer  le  placement  dans  des  maisons  d’éducation  s()éciales  des' 
enfants  qu’on  ne  peut  sauver  ni  par  le  placement  familial,  ni  par  le 
placement  en  groupes. 

Les  travaux  de  section  furent  d’autre  part  intéressants.  Citons  entre 
autres  le  mémoire  de  51.  le  doct.  Drouineau  sur  le  domicile  de  secours, 
ses  conditions  légales  et  ses  conséquences  financières,  celui  de  M.  le  docteur 
Eeicher  sur  l’organisation  méthodique  de  la  bienfaisance  vis-à-vis  des 
voyageurs  indigents  valides  en  Autriche,  celui  sur  les  crèches  par  M.  Mar- 
beau,  celui  de  M.  Kollet  sur  les  enfants  trouvés  et  aliandonnés  en  Russiel 
ceux  de  M.  le  doct.  Bourneville  sur  le  personnel  médical  et  le  jiersonue 

secondaire  des  In’ipitaux,  celui  de  M.  M.  Peeters  sur  la  colonie  d'aliénés 
de  Gheel. 

La  question  de  l’organisation  méthodique  de  la  bienfaisance  ne  fut 
l’objet  d’aucune  conclusion  théorique,  mais  les  renseignements  apportés 
en  France  sur  ce  sujet  amenèrent  la  création  de  l’office  central  des 
institutions  charitables,  aujourd’hui  dénommé  office  central  des  oeuvres 
de  bienfaisance. 

,A  principes  formules  sur  le  service  des  enfants  assistés  viennent 
d’etre  consacrés  par  la  loi  fraimaise  des  27  et  28  juin  1904.  Ceux  concer- 
nant l’assistance  médicale  l’étaient  depuis  la  loi  15  du  juillet  1893;  quant 
à la  doctrine  générale  de  l’assistance  oblioatnirp 


(^)  Ces  principes  ont  été  étendus  depuis  aux  autres  branches  de  l’assistance  publique 
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‘Ut  présentée  au  Con<ïrès  par  le  re^rvetté  doct.  Ke^nard,  et  dont 
e uvee  atténuation  avait  donné  lieu  à <les  discussions  si  passion- 
■,  elle  a inspiré  notre  i)rojet  de  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards, 
ilirines  et  aux  incurables  (lue  la  Cliaml)re  des  Depub's  à voté  l’an 
sur  le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin,  nieinbre  du  Comité  National, 
d’hui  ministre  de  l’Instrution  publiciue  et  des  cultes,  et  qui  est 
lement  rapporté  devant  le  Sénat  par  M.  Paul  Strauss,  membre  du 
' international,  directeur  de  la  Reme  Philantlu'opique. 

Ì Cons'rès  de  1S8!)  avait  nommé  une  Commission  internationale 
ur  Conjurés  ayant  un  bureau  français  composé  de  MM.  Théophile 
d,  MoikkI,  directeur  de  l'assistance  publique,  Sabran,  président  des 
es  de  Lyon,  le  docteur  Thulié,  Loys,  Hrueyr  et  Graufrés,  avec  des 
res  comme  M.M.  Loch  de  Londres,  Kunwald  de  Vienne,  le  docteur 
Viana  de  Lisbonne,  que  nous  retrouvons  dans  Comité  international 
urd’hui  ; mais  cette  Commission  ne  fonctionna  pas  en  tant  (pie 
constitué.  Son  état  major  devint  celui  de  la  Société  internationale 
’étude  des  (luestions  d’assistance,  et  ce  furent  des  initiatives  per- 
les qui,  avec  le  concours  de  cette  Société,  dont  l’âine  fut  pendant 
mps  M.  -V.  Muteau  aujourd’hui  dé})uté,  entrejtrirent  rorfjanisation 
injïi’ès  nationaux  et  internationaux  préparés  en  France  ou  de 
J de  ISSO  à 1000. 

. A.  bluteau  fut  le  secrétaire  général  du  Congrès  intérnational 
, Genève  au  mois  de  septembre  ISOG. 

î Congrès  d’assistance  (pii  avait  comme  i)résident  d’honneur  M.  La- 
, président  de  la  Confédération  suisse,  et  comme  président  actif 
conseiller  d'Etat  Didier,  président  du  Département  de  justice  et 
ice,  offrait  ceci  de  particulier  qu'il  se  doublait  d’un  congrès  de 
tion  de  l’enfance  également  intérnational  et  que  l’un  et  l’autre 
s avait  son  assemblée  générale  et  ses  sections. 

)mme  la  liste  des  adhérents  était  unique  et  peu  fournie,  il  s’en 
de  multiples  groupements  des  nnnnes  j)ersonnes,  ce  ([ui  amenait 
m[)licarion  dont  le  lion  ordre  des  discussions  s’est  un  jieu  ressenti. 

1 n'y  comptait  que  neuf  nations  reju'ésentées,  mais  il  s’agissait  là 
egations  officielles  de  gouvernements  et  non  plus,  comme  en  1S89, 
pies  personnalités  appartenants  aux  diverses  nations. 

■ jirogramme  comportait  notamment  la  discussion  des  rapiiorts  de 
specteur  générale  doct.  Dronineau  de  Paris  (it  de  .M.  Iselin  de 
iir  l’assistance  aux  étrangers,  de  i\f.  Loml)ard  de  Genève  sur  l’as- 
e par  le  travail  et  des  plusieurs  notabilités  de  divers  i)ays  sur 
ection  administrative  de  l’enfance  abandonnée.  On  y remaiapient 
in  mémoire  sur  la  mutualité  maternelle  qui  donna  lieu  au  vote 
ux  tendant  à assister  la  femme  avant  et  apnts  ses  couches,  et  à 
^rdire  le  travail  pendant  le  j)ériode  d’assistance. 

. (piestion  de  l’assistance  aux  étrangers  est  une  sorte  d’ordre  du 
rcé  de  tous  les  Congrès  intérnationaux.  La  troisième  section  du 
s ISSi»  avait,  sur  la  |)roposition  de  .M.  le  doct.  Hevereano,  de 
St,  émis  le  voeu  “ qu’un  Congrès  intérnational  se  réunisse  sur 
tante  (piestion  de  l’assistance  aux  étrangers  voeu  que  l’assem- 
■nérale  n’eut  pas  le  loisir  d’examiner.  Le  Congrès  de  1896,  après 
Oté  en  section  la  mise  à la  charge  de  l’Etat  de  l’assistance  aux 
•rs  imposée  par  les  conventions  intérnationales,  sembla,  dans  sa 
générale,  l'ejeter  cette  assistance  sur  des  soci(*tés  de  liienfaisance 
ées  par  l’Etat  mais  sul)Yontionnées  seulement  par  leurs  nationaux, 
tte  divergence  met  en  relief  l’inconvénient  qu’il  y a à permettre 
)peler  d'un  vote  de  section  à une  vote  d’assemblée  générale,  alors 
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que  en  fait,  la  séance  de  section  peut  réunir  autant  de  compétences 
queM’assemlilée  générale.  C’est  pour  y couper  court  que  le  Congies 
de  1900  avait  nettement  séparé  l’ordre  du  jour  des  sections  de  celui  des 
assemblées  générales.  Les  organisateurs  du  Congrès  de  lOiF)  ont  pris  a 
cet  égard  une  mesure  jilus  radicale  encore:  ils  ont  supprime  les  sections 

et  les  ont  remplacés  j»ar  de  simples  commissions. 

La  question  des  étrangers  ne  fut  traiti'e  en  1900  qu'en  reunion  de 
section,  mais  elle  le  fut  avec  beaucouj)  de  soin  sur  le^  rapport  general 
de  M.  Derouin,  avec  le  concours  de  trois  rai>porteurs  étrangers. 

Le  Congrès  de  1900  avait  d’ailleurs  une  telle  ampleur  que  chacune 
de  ses  suluirvisions  iiouvait  passer  pour  un  Congrès  complet.  La  section 
de  l’assistance  par  le  travail  était  numie  un  véritalile  congrès  sjiecial 
qui  s'était  rattaché  spontanément  au  Congrès  général.  Ce  Congres 
général,  intitulé  Congrès  intémational  d’assistance  publiipie  et  de  bien- 
faisance priv(.*e,  (pli  se  tint  à Paris  à l’occasion  de  la  derniere  Expo- 
sition universelle,  réunit  plus  de  seize  cents  adhérents  appartenant  a 
trente  six  nations  différentes,  dont  trente  deux  étaient  rei.réseiitees  par 

des  délégués  officiels. 

De  1889  à 1900  la  France  avait  eu  deux  Congres  nationaux,  a 
Lyon  en  189+  et  à Koiien  en  1897,  (pii  avaient^  été  pour  elle  des  pré- 
parations aux  grandes  assises  charitables,  (pii  chUurerent  le  XIX  siècle. 
Le  pn'îsident  de  la  Képubliipie,  .M.  Emile  Louliet,  en  inaugurant  solen- 
ludlement  ses  travaux,  déclara  (pie  ''  la  Képiiblicpie  f rainaiise  était  heu 
reuse  et  hère  de  donner  l'inispiralifé  à ce  Concile  de  la  himfais(Oire.  „ 
M.  Le  Jeune,  ministre  d'Etat  de  Ih'lgiipie,  avait  répondu  à M.  Casimir 
Perier  au  nom  des  congressistes  etrangers.  Cette  si'ance  iloinc'rtuie  se 
termina  par  un  discours  do  M.  Henri  Monod  sur  l’assistance  {lulilique 
en  France  en  190u,  en  présence  du  |»résid(mt  du  Conseil  .M.  M aldeck 
Kousseuii,  du  ministre  de  l'iiistriiciinn  puMiipie,  du  president  du  Sénat 
FraiF'ais  et  du  présidmit  du  Sénat  de  15(‘lgi(pie,  etc.  Le  suite  des  séances 
ne  démentit  ])oint  ces  lirillants  débuts.  Le  compte  rendu  des  tra^aux 
du  Congrès  forme  six  gros  volumes  (pi'il  est  inqiossible  de  résumer  en 
quelques  lignes.  La  liste  des  vomix  (pie  en  furent  la  conclusion  remplit 
une  vingtaine  de  jiages  in  s".  Nous  nous  bornerons  en  conseijiience  a 
dire  (piehpies  mots  (le  ses  assemblées  générales. 

Ea  jiremière  (piestion  était  ainsi  tormiilée:  Du  toiu'tionnement  et 

de  l'etiicacité  des  secours  à domiciie;  entenre  établie  cm  à établir  à cet 
égard  entre  l’assistance  pul)li(pu‘  c't  la  bientaisance  privée.  „ Le  i.ippoi- 
teur  général  M.  Hermann  Salirmi  tir  adopter  siir  ce  sujet  cimi  conclusions 
importantes,  dont  l'uni',  amendée  d'accord  avec  M.  le  comte  d'ilausscm- 
ville,  porte  (pie  “ la  bienfaisance  privée  aura  à se  soumettre  au  contrôle 
tel  (pi’il  sera  (h'-terminé  par  les  lois  ,,  et  (pie  l'Etat  devra  a son  tour 
lui  assurer  et  lui  garantir  son  liberti''  d’action.  „ Cette  tormule,  accejitee 
de  part  et  d’autre  avec  loyauté,  serait  de  nature  à donner  la  solution 
du  problènu'  de  la  surveill'anci'  des  établissements  privés  iiresentement 

jiusé  au  h'igislateiir  fram.ais.  , 

La  deuxième  ipiestion  l'tait  la  suivante:  ^ Du  traitenu'iit  et  de  1 édu- 
cation des  enfants  recueillis  par  l'assistance  publique  ou  par  la  bien- 
faisance privée  et  auxquels  ne  convient  pas,  pour  une  cause  inorale, 
le  placement  familial.  „ Le  rapporteur  général,  M.  Paul  Strauss,  diilendit 
avec  son  autorité  haliitnelle  des  conclusions  tendant  a l’orgunisation 
d’écoles  de  réforme,  de  préservation,  de  redressement.^  Le  Congrès  adopta 
ses  propositions  en  y ajoutant  un  voeu  tendant  à fixer  à 18  ans  la 

minorité  jiénale.  , , > 

La  troisième  question  avait  pour  rapi»orteur  general  M.  1- erdinan(+ 
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Dreytiis;  elle  était  intitulée:  “ Du  caractère  des  œuvres  d’assistance 
par  le  travail,  ne  sont  elles  pas,  par  essence^  des  œuvres  de  bienfaisance 
privée  „ Lue  remarquable  <liscussiou  à la  (luelle  prirent  ]>art  des  spé- 
cialistfs  comme  MM.  Ia)UÎs  Riviere  de  Paris,  Rénédict  de  Tienne,  llovy 
(PAmslerdam,  Ileymann  de  la  Louisiane,  compléta  les  rapports  particu- 
liers P irmi  les  quels  figuraient  ceux  de  M.  von  .Massow  de  Berlin  et  de 
M.  le  lasteur  Lundel  d'IIelsin<ïfort  (Finlaude).  Elle  aboutit  à des  con- 
clusions précises  excluant,  eu  la  matière  l’intervention  de  l’action  [ui- 
blique,  mais  d'une  façon  moins  absolue  que  ne  semblait  l’indiijuer  le 
libellé  de  la  (luestion. 

La  quatrième  question  était  relative  à l’assistance  aux  tuberculeux. 
Elle  il  t traité  magistralement  par  deux  rapporteurs  généraux,  le  docteur 
LetulU,  médecin  des  liôiiitaux  de  Paris,  et  le  doct.  Leon-Petit,  secré- 
taire général  d’une  grande  œuvre  privée.  La  principale  conclusion  pra- 


ministre  d’Espagne,  M.  Morès  y Prenaerfîast,  uont  i eioquence  uic.i 
je  ne  parut  pas  souft'rir  de  ce  qu’il  s’exprimait  dans  une  langue 
«•ère  et  M.  le  conseiller  privé  de  Russie  Serge  Yakowlew,  qui  avait 
jible^  titre  de  rejirésenter  son  ambassadeur,  président  étranger  du 
rès  et  d’avoir  été  le  rapporteur  de  la  proposition  de  création  d’un 
té  international  des  Congrès,  spécialement  chargé  de  la  préparation 

ongrès  de  1905.  ^ . , 

l’uisiiue  nous  terminons  en  parlant  du  Comité  international,  nous 

derons  en  finissant  (pie  l’un  des  auteurs  de  la  proposition  tut 
lient  doct.  IMuensterberg,  ju-ésident  de  l’Assistance  publique  de  Berlin, 
iirit  une  part  si  active  aux  travaux  du  Congrès  de  1900,  et  nous 
ncerons  comme  un  écho  de  la  sympathie  que  nous  vient  doux  de.a 
mers  que  le  Jurv  international  de  l’Exiiosition  de  St.  Louis  (Ame- 
U viptit  (l’sìccm-dèr  un  «rami  prix  au  Comité  international  des  Con- 
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ttivo  naturale  e sjiontaneo  delle  disuguaglianze  fra  nomo  e uomo. 
Iella  sventura  e dei  mali,  la  beneficenza  esercitò  nei  secoli  la  sua 
le  ed  umanitaria  funzione,  rendendosi  elemento  potente  di  paciti- 
)ciale. 

tlea  cristiana  la  carità  trovava  suo  alimento  nella  speranza  di  una 
a futura;  trova  oggi  incentivo  in  sò  stessa  pel  beneticio  sociale  che 
tei  sentimento  di  civile  soddisfazione  che  ne  deriva  a chi  la  esercita, 
nto  j»er  la  sua  grande  iulluenza  nella  vita  degli  umani  consorzi, 
non  poterono  disinteressarsi  di  un  elemento  così  importante  di 
7 pur  applicando  i più  op[»osti  ju'incipi  per  ciò  die  riguarda  la 
;iore  o minore  ingerenza  diretta,  provvidero  a regolare  con  leggi 
oni  destinate  da  pii  e generosi  cittadini  a prò  degii  infelici  e 7iei 
fra  gli  Stati  anche  1 Italia,  die  lortunatauiente  possiede  un  retaggio 
Î ricco  di  beneficenza,  poiché  il  patrimonio  delle  Ujiere  Pie  rag- 
lue  miliardi,  provvide  alla  iiromulgazione  di  leggi  speciali;  ma 

0 il  legislatore  non  è riuscito,  forse  jier  la  trascurauza  in  die  sono 
argomenti,  a disciplinare  questo  importante  fattore  economico  in 
rispondesse  alla  sua  funzione,  né  sepi>e  imprimergli  un  indirizzo 

ai  bisogni  attuali,  onde  trarne  quel  benessere  che  da  cosi  ingente 

1 sarebbe  dovuto  senza  dubbio  raggiungere. 

egge  del  d agosto  hi  quale,  se  juir  non  aveva  ]»articolarissimi 
^va  quello  gramiissimo  di  lasciare  alle  amministrazioni  quella 
svolgimento  e rii  azione  che  sono  elemenin  necessario  delle  ardite 
e delle  proficue  erogazioni,  succedette  la  legge  del  17  luglio  1890: 
legge  il  legislatore,  spinto  ria  un  sentimento  di  eccessiva  riitìiilenza, 
ogni  attenzione  nello  stabilire  una  quantità  di  regole  amministra- 
lali  intralciano  il  libero  svolgimento  delle  <)|>ere  Pie,  allontanano, 
migliori  amministratori,  e inline  aniuentano  le  spese,  pel  coiupli- 
auismo  burocratico  inqiosto,  con  danno  gravissimo  del  patrimonio 
). 

ilmente  i primi  a risentirsi  delle  condizioni  create  dalla  nuova 
no  gli  impiegati  delle  Opere  Pie,  rpielli  cioè  die  nella  quotidiana 
elle  aziende  affidate  alla  loro  0{»era  si  trovarono  continuamente 
con  le  difficoltà  poste  dalla  legge,  e più  ancom  dai  regolamenti 
itivo  e di  contabilità  che  alla  legge  seguirono;  dagli  impiegati 
orti  1 idea  di  un  Congresso  delle  Opere  Vie  die  pur  occujiandosi 
tioui  sociali  che  interessano  la  benetìcenza,  provvetlesse  principal- 
oncretare  proposte  di  riforma  alla  legge  17  luglio  1890,  le  quali, 
ulo  i servizi  amministrativi  delle  Pie  Istituzioni,  rendessero  più 
zione  della  beneficenza  stessa. 

cosi  origine  il  primo  Congresso  delle  0[»ere  Pie  die  si  tenne  a 
el  novemlire  del  isfll;  ed  ajipunto  la  massima  parte  deitemi  svolti 
Congresso  si  ispirarono  al  concetto  di  liberare  le  amministrazioni 
ito  di  burocrazia  imposto  dalla  legge  recente,  rendendo  pronto, 
ed  efficace  il  soccorso  al  povero,  semplice  e poco  dis|)endiosa 
razione,  facile  la  sorveglianza  delPautorità  tutoiia. 
lirouo  pertanto  1 esame  di  (jiiesto  Congresso  le  norme  relative  : 

Il  obbligo  a.ssolìdo  di  investirei  capitali  disponibili  in  rendita 
>,  disposizione  evidentemente  dannosa,  sia  per  le  Istituzioni  Pie 

0 trarre  maggiore  benefìcio  da  investimenti  più  vantaggiosi,  mentre 
mto  in  rendita  le  esjmne  alle  inevitabili  oscillazioni  dei  titoli  di 
pel  paese  die  vedrebbe  in  breve  termine  sottratti  al  mercato  gli 
pitali  mutuati  dalle  Opere  Pie; 

1 obbligo  delle  aste  pubbliche  anche  per  forniture  di  poca  entità 
le  alimentari,  nelle  quali  ultime  lia  più  importanza  la  certezza  di 
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avere  una  somministrazione  di  generi  buoni,  che  la  probabilità  di  conse- 
guire pochi  centesimi  di  risparmio; 

c)  all'abolizione  delle  adunanze  di  seconda  convocazione,  che  erano 
tanto  necessarie  allo  spedito  andamento  delle  Istituzioni; 

d)  alla  sottoscrizione  immediata  dei  verbali  per  jiarte  di  tutti  gli 
amministratori  intervenuti;  alfapprovazione  ]>er  parte  della  Giunta  Provin- 
ciale amministrativa  dei  bilanci  preventivi;  alla  presentazione  di  copia  delle 
deliberazioni  sottoposte  al  visto  delPautorità  tutoria  ed  alla  pubblicazione 
di  dette  deliberazioni; 

e)  alla  necessità  che  la  Congregazione  di  Carità  e le  altre  Istituzioni 
di  beneficenza,  siano  in  caso  di  scioglimento  affidate  ad  un  Commissario 
delegato,  anziché  rispettivamente  alle  Giunte  Comunali  ed  alle  Congregazioni 
di  Carità,  {>oichè  tali  disposizioni,  oltre  a facilitare  la  gestione  delle  Opere 
Pie,  le  quali  minor  danno  risentirebbero  per  fintervento  di  un  amministra- 
tore competente  ed  estraneo  alle  lotte  locali  ed  alle  cause  che  provocarono 

10  scioglimento,  non  contraddirebbe  alle  guarentigie  fissate  dal  legislatore, 

11  quale  escluse  da  dette  amministrazioni  il  sindaco,  e limitò  il  numero  dei 
consiglieri  comunali  che  i>ossono  farne  parte. 

Seguirono  poi  voti  sulla  necessità  di  conferire  ai  segretari  delle  Opere 
Pie  la  qualità  di  jmbblici  utìiciali  per  ciò  che  rillette  la  stipulazione  degli 
atti  concernenti  ramministrazione  delle  Istituzioni  stesse;  si  invocarono 
disposizioni  che  determinassero  nettamente  le  responsabilità  degli  impiegati 
in  confronto  alle  relazioni  di  dipendenza  con  gli  amministratori,  ed  infine 
si  trattarono  argomenti  relativi  alla  contabilità  ed  alla  valutazione  da  attri- 
buirsi ai  valori  ed  alle  pensioni  nella  formazione  dei  bilanci. 

Come  si  vede  da  questa  succinta  esposizione  dei  principali  argomenti 
die  formarono  oggetio  di  studio  di  questo  primo  Congresso,  i lavori  rima- 
sero circoscritti  alla  discussione  delle  norme  che  la  legge  17  luglio  1890 
aveva  determinato  per  Pordinamento  amministiativo  delle  Pie  Istituzioni; 
non  mancarono  temi  relativi  alPerogazioue,  ina  per  alcuni  il  Congresso  votò 
la  sospensiva,  gli  altri  non  ebbero  quello  svolgimento  che  Pimportanza  del- 
Pargomento  esigeva. 

Ma  per  quanto  le  norme  amministrative  che  regolano  le  Pie  Istituzioni 
meritassero  l'attenzione  e la  sollecitudine  di  coloro  che  dedicano  la  loro 
opera  a vantaggio  della  beneficenza,  in  quanto  non  è possibile  alcun  sano 
progresso  in  organismi  inceppati  da  ogni  sorta  di  ostacoli  e di  controlli,  non 
bastano  esse  sole  a conseguirei!  fine  che  si  propongono  le  Opere  Pie,  ed  é 
perciò  che  le  cure  più  assidue  dovevano  essere  rivolte  necessariamente  alla 
erogazione  della  henificenza  ed  ai  suoi  sistemi,  sia  come  esplicazione  di 
sentimento  umanitario,  sia  come  mezzo  di  benessere  e di  pacificazione 
sociale. 

Ed  appunto  i Congressi  che  successivamente  si  tennero  a Firenze 
finarzo  a Genova  (novembre  a Torino  (settembre  1898),  a Venezia 

(ottobre  1900),  mostrarono  di  compreutlere  sempre  più  la  grande  importanza 
delPargomento  perchè,  pur  confermando  i voti  già  formulati  nel  Congresso 
di  Bologna,  dettero  più  ampio  svolgimento  ai  temi  sul  modo  di  adoperare 
le  rendite  delle  Opere  Pie  agli  scopi  sociali  ed  umani,  affinchè,  rispettata 
fin  dove  è possibile  la  volontà  dei  fondatori,  esse  rispondano  ai  tempi  mu- 
tati, alle  nuove  esigenze,  alla  moderna  organizzazione  della  società. 

Innumerevoli  furono  gli  argomenti  svolti  nei  quattro  successivi  Con- 
gressi delle  Opere  Pie,  ed  accennarli  tutti  esorbiterebbe  il  còmpito  di  questo 
modesto  riassunto,  ed  equivarrebbe  ad  unMnutile  ripetizione  di  quanto  fu 
pubblicato  negli  Atti  di  ciascun  Congresso,  ai  quali  rimandiamo  coloro  che 
desiderano  di  approfondire  maggiormente  l'argomento.  Limiteremo  pertanto 
il  compito  nostro  ad  esporre  succintamente  i concetti  svolti  negli  accennati 
Congressi  sopra  ciascuno  degli  argomenti  più  importanti  che  formarono 
oggetto  d’esame  e di  discussione. 

I.  CIECHI  e SORDOMUTI.  — 11  Congresso  di  Firenze  fermò  la  sua 
attenzione  sopra  due  delle  maggiori  sventure  che  possano  colpire  ruonio; 
la  cecità  ed  il  sordomutismo. 

I moderni  perfezionamenti  nel  modo  dustruire  i ciechi:  i segni  rilevati 
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nettono  al  cieco  di  leggere,  le  macchine  che  gli  permettono  di  scri- 
educazione  sistematica  del  tatto  che  lo  abituano  a formarsi  delle 
A „ ogf^etti  che  tocca,  rendono  il  cieco  atto  ad  apprendere 

■ come  qualunque  uomo,  e si  citano  casi  non  infrequenti  di  ciechi 
mezzo  di  speciali  istruzioni  divennero  abili  olierai, 
sordomuto  si  insegna  ad  apprendere  dalle  labbra  di  chi  parla  quello 
Il  SI  dice,  e,  m certi  casi,  si  riesce  ad  insegnargli  la  pronuncia  della 

ue'me^i^re  '''  ia  gradoni!  apprendere 

(ìnnque  oggi  il  cieco  ed  il  sordomuto poss'ono  rendersi  abili  al  lavoro 
'ep-an  loro  l istruzione?  — Que.sta  la  domanda  che  al  Congresso  for- 
11  relatore  dell  argomento,  il  cieco  signor  Adriano  Marbi-Adriani. 
egge  fin  qui  si  e disinteressata  della  sorte  di  questi  infelici,  crean  do 
irosa  ingiustizia  a riguardo  di  uomini  già  troppo  colpiti  dalla  sven- 
che  la  bocieta  non  abbia  obbligo  di  avvisare  ogni  mezzo  per  alle- 
loro  disgraziat  e perciò  il  Congresso  di  Firenze  formulò  la  proposta 
tato  disponga  di  un  concorso  pel  mantenimento  degli  istituti  che 
ano  di  questi  miseri;  che  sia  dichiarata  obbligatoria  la  spesa  per 
ovinciah  e comunali  a favore  di  giovinetti  ciechi;  che  sia  infine 
1 esclusione  dei  ciechi  dalle  pubbliche  scuole  e sia  fatta  loro  facoltà 
atarsi_  ad  esami  di  diploma  nella  musica  e nelle  altre  discipline. 
30icne  la  soia  istruzione,  se  rende  atti  al  1 flvni'n  riiiocfi 


III.  MANTENIMENTO  DEGLI  INABILI  AL  LAVORO.  Fra  gli  ob- 

bliglii  che  indiscutibilmente  gravano  la  Società  civile,  vi  é quello  di  prov- 
vedere a coloro  che  per  età,  malattia  od  altra  detìcieuza  fisica  eJ  intellet- 
tuale sono  nella  impossibilità  di  procurarsi  da  vivere;  ma  purtroppo  in  Italia 
questo  problema  e ancora  insoluto,  tanto  che  nelle  nostre  città  si  vedono 
numerosi  mendicanti  stendere  la  mano  ai  i>assauti  malgrado  i divieti  della 
legge;  nè  sembrerà  strana  «luesta  noncuranza  delTautorità  preposta  all'ordine 
pubblico,  quando  si  j)ensi  die  le  dis[»osizioui  di  legge  sono  insudicienti  a 
provvedere  a quei  miseri. 

Gli  articoli  8t>-Sl  della  le^^ge  di  Pubblica  Sicurezza  30  giugno  1889  ed 
il  decreto  19  novem1n-e  1889,  avrebbero  risolto  molto  semplicemente  il  grave 
problema  statuendo  che,  riconosciuta,  mediante  apposita  procedura,  la  con- 
dizione di  inabilità  di  un  indigente  ed  accertata  la  mancanza  e i>overtà  dei 
congiunti  tenuti  jjer  legge  alla  somministrazione  degli  alimenti,  si  provve- 
desse senz'altro  al  suo  ricovero;  la  spesa  sarebbe  stata  anticipata  dallo  Stato, 
il  quale  avrebbe  i)0i  richiesto  il  rimljorso  ai  Comuni  o alle  Opere  Pie, 
sempre  che  ne  avessero  i mezzi. 

Alcuni  mesi  di  esf)erimento  bastarono  a i)rovare  la  inutilità  delle  dispo- 
sizioni suaccennate,  poiché  lo  Stato  sborsò  oltre  GottOOt»  lire  senza  ottenere 
un  risultato  ai>prezzabile  ; evidentemente  il  Governo  non  aveva  saputo  valu- 
tare abbastanza  Pentità  della  spesa  necessaria  per  Pattuazione  delle  tiispo- 
sizioni  contenute  nella  legge  e non  aveva  conseguentemente  provveduto  ai 
mezzi  occorrenti  pel  mantenimento  <li  tanti  indigenti. 

Si  occuparono  in  modo  particolare  di  questo  tema  i Congressi  di  Firenze, 
Genova  e Venezia,  i quali  espressero  i voti  che  qui  riassuntivamente 
esponiamo: 

a)  che  siano  compresi  fra  gli  inabili  al  lavoro,  fino  a che  una  legge 
speciale  non  provveda  meglio  alla  loro  sorte,  i ciechi  ed  i sordomuti; 

b)  che  il  ]»rovvedere  al  ricovero  degli  inabili  spetti  al  Sindaco  o ad 
apposita  Commissione,  anziché  alPautorità  di  Pubblica  Sicurezza,  e siano 
adottate  norme  semplici  pel  ]>ronto  ricovero  delPinabile,  salvo  accertamento 
delle  condizioni  richieste.  ])iinia  di  dichiarare  definitiva  Pamunssione; 

c)  che  a diminuire  gii  eiïètti  della  inabilità  si  ]ìrovveda  con  leggi  di 
tutela  negli  infortuni  sul  lavoro  e con  l'istituzione  di  Casse  pensioni  per  la 
vecchiaia; 

d)  che  per  il  mantenimento  degli  inabili  al  lavoro  sia  provveduto  con 
un  fondo  speciale  da  costituirsi  con  i redditi  delle  0[»ere  Pie  e Confraternite 
nelle  misure  indicate  dalla  legge  17  luglio  1890  e decreto  P2  gennaio  1889, 
nonché  col  contributo  dei  Comuni,  in  proporzione  al  numero  degli  inabili 
ricoverati,  delle  Provincie  e col  concorso  dello  Stalo. 

A questo  tema  degli  inabili  al  lavoro  uniamo  un  breve  accenno  ad  una 
nuova  forma  di  aiuto,  che  va  ugni  giorno  più  conquistando  Patteuzioue  dei 
cultori  di  pubblica  beneficenza,  ed  é quella  relativa  al  soccorso  agli  indigenti 
mediante  lavoro. 

La  beneficenza  elemosiniera  non  sempre  raggiunge  lo  scopo  caritatevole 
che  si  propone;  spesso  uno  sfrontato  malvivente  riesce  con  Piugauno  a 
carpire  un  sussidio  a scapito  del  vero  indigente  che  timido  e vergognoso 
non  ha  osato  chiedere  e farsi  avanti:  é poi  certo  che  gli  etPetti  dell  ele- 
mosina sono  sempre  dannosi  per  la  dignità  ed  il  carattere  di  chi  la  riceve; 
troDDO  facilmente  chi  ha  ricevuto  un  soccorso  spera  nel  secondo  o nel  terzo, 


^ A*  a r-it  uuiAi-i.  — Ln  altro  im[)ortante  argomento  formò 

zfon^R i’ie  e fw  quello  relativo  alla  trasforma- 
zione de  le  Istituzioni  dotalizio. 

npndnlT'io  ^ Jà  luogo  a inafï^riori  coutrover.sie,  rite- 

nendosi  la  alcuno  che  non  sia  possibile  alcuna  trasformazione  delle  dette 

istituzio;ii,  senza  violare  apertamente  la  volontà  dei  benefattori  ; altri  sostiene 
li  priuci  .10  opposto  e chiede  la  radicale  trasformazione  deiristitiito  perché 
Jton  pili  rispondente  alle  mutate  condizioni  dei  tempi. 

Ora  )oichè  queste  istituzioni  ebbero  ed  hanno  tuttora  il  fine  di  facilitare 
la  costiti  zione  regolare  della  famiglia,  non  è esatto  dire  che  manca  loro 
ogni  rag  one  di  e.sistenza:  la  famiglia  è ancora  il  centro  a cui  .si  impernia 
li  nostro  oidinamento  sociale,  debbono  perciò  riuscire  utili  tutti  i mezzi 
diretti  a<  evitare  le  iinioui  illegittime,  i cui  frutti  vengono  quasi  sempre 
abbandoi  ata  nei  jiubblici  ospizi  e sono  privati  di  quelle  cure  e gioie  fami- 
giiari  eh  ‘ tanto  etìicacemente  contribuiscono  allo  sviluppo  degli  elementi 
sani  dell  i società.  Evitando  la  nascita  di  illegittimi  si  rimuovono  le  cause 

di  nuovi  mali,  e si  evitano  le  maggiori  spese  che  la  società  stessa  deve 

sopportale,  prima  per  ricoverare  i tanciiilli  abbandonati,  più  tardi  per  difen- 
deisi  dal  e loro  tristi  imi.rese.  poiché  è noto  quanto  contingente  essi  oilfano 
alle  Case  di  correzione,  al  carcere  ed  ai  reclusori. 

La  ùgge  17  luglio  1890,  pur  mauteneudo  integra  n.stitnzioiie  dotale 
volle  che  si  procedes.se  ad  una  revisione  dei  suoi  statuti  nelFintento  di  pro- 
muovere la  graduale  trasformazione  dei  sistemi  erogativi;  e nei  Cono-ressi 
appunto  11  studiarono  1 mezzi  migliori  per  raggiungere  lo  scopo  sociale  che 
follila  il  ondamento  di  dette  Istituzioni. 

Non  insta,  si  di.sse,  promuovere  la  formazione  di  nuove  tàniiglie,  ma 
occorre  c le  queste  famiglie  costituiscano  organismi  sani,  tali  che  rappre- 
sentino U3l  umano  consorzio  importante  elemento  di  moralità  e di  civiltà- 

non  basti  dunque  somministrare  il  sussidio  albatto  del  matrimonio,  giacché 
bene  spesso  verrebbe  speso  infruttuosamente  nella  festa  di  nozze,  ma  occorre 
dare  al  s issidio  medesimo  quella  forma  die  meglio  raggiunga  il  fine  ac- 
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preferendM  al  lavoro  la  meno  dura  fatica  di  ripresentarsi  al  benefattore;  ed 
è cosi  ch(  si  creano  i poveri  di  mestiere  e si  spinge  aH'ozio  molti  individui 
che  potre  ibero  col  lavoro  procurarsi  un  onesto  sostentam<mto. 

Per  o /-viare  a questi  e ad  altri  inconvenienti  sarebbe  utile  sostituire, 
in  tutti  i casi,  in  cui  sia  possibile,  alla  semplice  elemosina,  il  soccorso  per 
mezzo  del  lavoro.  Jn  questo  modo  si  potrà  avere  la  certezza  che  Taiuto 
elargito  n m vada  a beneficare  nè  Tozioso,  nè  il  finto  povero,  con  grande 
vantaggio  di  tutti  coloro  che  veramente  hanno  bisogno  di  aiuto  e che  oggi 
rimangoni  corifusi  e sospettati  fra  gli  innumerevoli  poveri  di  mestiere. 

La  rii  oluzione  del  problema  è tutt'altro  che  facile,  giacché  la  difficoltà 
di  appresi  are  un  lavoro  facile  ed  alla  portata  di  chiunque  si  presenti  a 
chiederne  la  necessità  che  la  produzione  non  venga  a danneggiare  gli  operai 
e le  industrie  locali,  rappresentano  altrettanti  ostacoli  da  superare,  ostacoli 
che  in  quilche  città  furono  vinti  con  successo  e che  la  fede  ed  intelligenza 
degli  studiosi  di  problemi  sociali  riuscirà  indubbiamente  a rimuovere. 

Intairo  il  Congresso  di  (Genova  che  ebbe  a trattare  questo  argomento, 
fece  voti  die  le  Congregazioni  di  Carità  si  rendessero  fondatrici,  ]>romotrici 
e coadiuhici  di  una  tale  forma  di  beneficenza,  più  morale  in  sè  e più 
consona  a 1 umana  dignità  che  non  la  semplice  elemosina. 

IV.  Il  FANZIA  ABBANDONATA.  — Questa  forma  di  beneficenza  è fra 
le  più  det  ne  di  esame  per  la  grande  inlluenza  che  può  esercitare  nella 
società.  P escindendo  dallo  scopo  umanitario  ciie  si  propongono  le  istitu- 
zioni a la'  ore  dei  bimbi  derelitti,  scopo  che  basterebbe  da  solo  ad  indurre 
allo  studii  dei  problemi  che  riguardano  questo  argomento,  un  altro  fine  di 
prevenzio]  e sociale  sollecita  le  menti  piii  elette  a deificare  ad  esse  le  proprie 
cure.  Jsoi  sappiamo  infatti  die  il  massimo  contingente  di  reati  è dato  da 
coloro  che  nella  fanciullezza  vissero  neU'abbandouo,  privi  dei  genitori  o 
dagli  stes;  i trascurati  e maltrattati,  questi  poveretti  cercano  nella  strada 
quelle  gio  e che  non  trovano  nella  famiglia:  Tozio,  gli  e.setn[)i  e la  necessità 
fanno  il  rt  sto  e li  spingono  a commettere  reati.  Togliere  dal  contagio  questi 
derelitti  è opera  umana  di  saggia  difesa,  di  criterio  economico  per  Tintera 
società. 

Della  trattazione  ili  questo  tema  si  occupo  in  modo  spe(*iale  il  Congresso 
di  Torino,  nel  quale  furono  j>oste  e svolte  le  questioni  che  si  riferiscono: 

a)  a la  classificazione  dei  minorenni  abbamlonati,  intendendosi  per 
essi  tanto  i minorenni  abbandonati  materialmente  (orfani,  esposti,  ecc.), 
quanto  i iiinorenni  moralmente  abbandonati,  ossia  i figli  di  genitori  impo- 
tenti alla  'unzione  educativa  o indegni,  per  crudeltà,  vizit),  ecc.,  della  fun- 
zione med  ïsiina; 

b)  a stabilire  i modi  per  conoscere  resistenza  di  tali  minorenni  abban- 
donati, iu(  aricando  alTuoi)0  gli  ufficiali  di  Stato  Civile,  Tautorità  giudi- 
ziaria e di  pubblica  sicurezza  e gli  istituti  di  beneficenza,  in  modo  da  for- 
mare près;  0 la  Congregazione  di  Carità  un  registro  preciso  nominativo  dei 
minorenni 

c)  alle  funzioni  che  dovrebbero  incombere  alla  Congregazione  di  Carità 
e cioè:  pn  udere  cura  immediata  e ricoverare  a titolo  provvisorio  i derelitti: 
far  costitu  re  o convocare  i consigli  di  famiglia  o tutela  ; promuovere  la 
condanna  civile  e penale  dei  genitori  indegni  e la  privazione  del  diritto  di 
patria  pot(stà;  infine  provvedere  al  ricovero  e alTassistenza  definitiva  del 
minorenne  nelle  forme  specialmente  adatte  alla  peculiare  condizione  di 
abbandono 

Chi  deve  provvedere  alla  spesa?  Il  Congresso,  probabilmente  j>er  equi- 
voco, respinse  la  proposta  del  relatore  prof.  comm.  avv.  Ugo  Conti,  il  quale, 
stabilito  il  concetto  della  grande  utilità  morale  che  ritrarrebbe  lo  Stato, 
togliendo  lalTabbandono  i poveri  bimbi  derelitti,  delTeconomia  che  in  se- 
guito glie  ne  deriverebbe  per  lo  sfollamento  delle  Case  di  correzione  e più 
tardi  delle  carceri  e dei  reclusori,  ritenne  die  lo  Stato  dovesse  assumere  la 
spesa  nec(  ssaria,  non  escluso  il  concorso  della  Provincia  e del  Comune, 
nonché  degli  Istituti  tutti  di  beneficenza  a questo  .scojjo  confederati. 

V.  ESI’OSTI.  ^ Que  sto  tema  si  connette  al  precedente  in  quanto  si 
occupa  di  r na  forma  di  abbandono  dell'infanzia,  ma  poiché  a questo  gravis- 


IV Coìu/resso  internazionale  d^ Assistenza  pubblica  e privata 


simo  male  la  Società  ha  provveduto  con  speciali  istituzioni  anche  i Congressi 
ne  fecero  oggetto  di  .speciale  trattazione. 

Numerosi  sono  gli  istituti  che  provvedono  sia  al  ricovero  degli  inno- 
centi frutti  di  unioni  illegittime  o colpevoli,  sia  al  ricovero  delle  madri 
prima  del  pai'to,  ma  i concetti  che  fin  qui  prevalsero  ed  ancora  firevalgono 
a regolare  questa  forma  di  beneficenza  sono  tutt'altro  che  adatti  al  consegui- 
mento di  un  fine  socialmente  utile. 

Il  criterio  di  nascondere  la  colpa  della  fanciulla  madre,  allontanandola 
dal  proprio  nato,  uccide  nella  donna  ogni  sentimento  di  maternità  e le 
toglie  ogni  criterio  di  responsabilità  e di  dovere,  rendendola  facilmente 
recidiva  ed  alla  recidività  corrisponde  naturalmente  un  aumento  di  nascite 
illegittime.  Basterebbero  queste  ragioni  a condannare  un  sistema  che  tende 
a soilocare  i sentimenti  più  sacri  e naturali  della  vita,  che  formano  fonda- 
mento non  solo  delTumauo  consorzio,  ma  delTintera  vita  organica,  giacché 
nessun  essere  organizzato  si  sotti*ae  alTobbligo  di  completare  tutti  gli  atti 
necessari  ad  assicurare  Te.sistenza  del  j)ro[»rio  prodotto. 

Ma  questo  non  è il  solo  difetto  capitale  del  sistema,  poiché  esso  è causa 
di  un  altro  gravissimo  male,  e cioè  di  quanto  il  Nicotera  chiamava  “ un  vero 
eccidio  di  fanciulli  all'ombra  della  legge  sotto  il  manto  della  carità  Ed 
infatti  la  neces.sità  di  affidare  i fanciulli  a mani  mercenarie  senza  troppo 
aver  agio  alla  scelta,  la  necessità  di  ricorrere  spesso  alTallattamento  artifi- 
ciale ed  in  parte  la  debolezza  ingenita  di  questi  esseri,  spesso  partoriti  anzi- 
tempo ed  in  condizioni  difficili,  provoca  fra  i fanciulli  ricoverati  una  spa- 
ventosa mortalità,  tale  che  in  alcune  j»rovincie  raggiunse  il  G7  per  ÌOO, 

Ora  per  quanto  si  voglia  esser  teneri  dei  sistemi  fin  qui  seguiti  e desi- 
derosi di  salvare  il  pudore  delle  fanciulle  madri,  non  si  potrà  dire  che  il 
segreto  (segreto  di  assai  dubbia  certezza)  sia  sufficiente  compenso  alla  somma 
dei  mali  ohe  per  esso  si  debbono  alfrontare. 

Lungo  sarebbe  accennare  a tutte  le  argomentazioni  svolte  sapientemente 
dal  dott.  comm.  Minelli,  nella  sua  relazione  al  Congresso  di  Torino,  per 
dimostrare  la  utilità  e necessità  di  riformare  Tattuale  istituzione  degli 
Esposti,  basterà  accennare  ai  risultati  ottenuti  dalla  provincia  di  Rovigo, 
che  ad  iniziativa  del  Minelli  tento  .senz'altro  Tesperimeuto.  A partire  dal 
1"'  gennaio  1888  TAmmiuistrazione  Provinciale  non  assunse  a proprio  carico 
che  i figli  abbandonati  sulla  pubblica  via,  a sensi  del  Codice  ]>enale,  e dei 
figli  di  donne  delinquenti  e carcerate.  Agli  illegittimi  pei  quali  si  richie- 
dette  assistenza,  provvide  corrispondendo  un  sussidio  al  domicilio  della 
madre  o di  chi  aveva  cura  del  fanciullo. 

I risultati  di  tale  riforma  superarono  ogni  aspettativa:  innanzi  tutto, 
contrariamente  a (pianto  pretendevano  gli  avver.sari  del  nuovo  sistema,  in 
un  decennio  di  esperimento  si  verificò  una  sensibile  diminuzione  dei  reati 
di  infanticidio  o di  procurato  aborto,  il  che  dimostra  che  questi  fatti  non 
hanno  relazione  con  resistenza  o meno  di  speciali  Istituti,  ma  sono  invece 
fenomeni  morbosi  dipendenti  da  cause  speciali  ; in  secondo  luogo  si  provocò 
il  riconoscimento  per  parte  della  madre  di  tulli  oli  ammessi  ; si  limitò  for- 
temente la  spesa  ed  infine  si  ottenne  una  grandissima  diminuzione  della 
mortalità  dei  fanciulli,  poiché  discese  dal  57,50'%,  al  solo  12,5U 

II  Congresso  fece  plauso  agli  argomenti  ed  alla  ardita  iniziativa  del 
relatore  e fece  voti  perché  lo  Stato,  con  graduali  riforme,  {>rovvedesse  a dare 
un  preciso  indirizzo  alTassistenza  delTinfanzia  materialmente  abbandonata 
e cioè  procurasse: 

a)  di  avvicinare  il  più  possibile  la  madre  al  figlio  ; 

b)  di  agevolare  in  tutti  i modi  i riconoscimenti  materni; 

c)  di  incoraggiare  le  unioni  legali  susseguenti  o concomitanti  il  rico- 
noscimento dei  figli  illegittimi; 

d)  di  istituire  in  ogni  Comune  appositi  Comitati  di  signore  perché 
prendano  notizia  di  bimbi  assistiti  e cooperino  a controllare  la  condotta  di 
chi  li  custodisce. 

VI,  SPEDALITÀ.  — La  legge  fa  obbligo  agli  ospedali  e agli  altri  Istituti 
similari  (art.  79  della  legge  17  luglio  ISfiÜ),  di  soccorrere  qualunque  citta- 
dino quando  si  trovi  nella  urgente  necessità  di  ricevere  soccorso;  ora,  se 


. 
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ciò  è gi  isto  ed  umanitario,  non  è altrettanto  giusto  che  ristituto  che  ha 
provved  ito  al  ricovero  debba  anche  sopportarne  la  spesa;  ed  infatti  la  legge 
stessa  (art.  97)  autorizza  l'Istituto  a chiedere  il  rimborso  al  Comune  cui  la 
persona  ricoverata  appartiene.  Ma  tutti  sanno  come  gli  ospedali  incontrino 
gravissime  ditìicoltà  a farsi  rimborsare  le  spese  di  spedalità  e come,  special- 
mente  U3i  grandi  centri,  essi  debbano  annualnn^ute  perdere  considerevoli 
somme  ( on  danno  gravissimo  degli  ammalati  locali  e degli  scopi  prefissi 
dagli  stì  tuti  e dalle  tavole  di  fondazione. 

A F renze,  a Genova,  a Torino  ed  a Venezia  si  svolsero  nei  Congressi 
temi  sui  rimborsi  delle  spese  di  spedalità  ed  in  tutti  prevalse  il  concetto 
chele  L'-tituzioni  Ospitaliere  dovessero  venire  esonerate  dalle  difficili  ricerche 
del  doni  cilio  di  soccorso  dei  ricoverati,  e sopra  tutto  rilevate  dal  rischio  di 
perdere  il  rimborso  delle  spese  sostenute  pel  ricovero  di  cittadini  che  in  via 
ordinaria  non  avrebbero  avuto  diritto  di  cura.  I congressisti  furono  poi 
unanimi  nel  richiedere  la  sollecita  presentazione  di  una  legge  che  regolasse 
la  materia  della  spedalità  in  modo  uniforme  per  tutto  il  regno,  evitando 
cosi  le  contestazioni  e le  liti  che  sorgono  sovente  anche  pel  rimborso  dei 
ricoveri  in  via  ordinaria,  con  danno  del  buon  andamento  e delTeconomia 
degli  IsILtuti  Ospitalieri. 

I Ccügressi  accennati  non  furono  però  del  tutto  concordi  nello  stabilire 
a chi  spettasse  l’onere  deirimmediato  rimborso  delle  spese  j>er  i ricoveri 
d’urgen2a;  quello  di  Firenze  si  limitò  a chiedere  genericamente  norme 
pronte  c he  valessero  a garantire  rinimediato  rimborso  delle  spedalità;  quello 
di  Geno  :a  fece  voti  perchè  lo  Stato  rimborsasse  direttamente  le  spese,  salvo 
rivalersf  ne  sui  Coimmi  di  origine  dei  ricoverati;  quello  di  Torino  invece  propose 
che  il  rimborso  venisse  effettuato  dal  Comune  del  luogo  in  cui  cade  amma- 
lato il  r coverato,  riservando  però  al  Sindaco  di  detto  Comune  la  facoltà  di 
ratificar!  il  ricovero;  quello  di  Venezia,  infine,  volle  stabilite  norme  diverse 
a secoue  a dei  casi  che  diedero  luogo  al  ricovero. 

Ma  jualunque  sia  il  criterio  da  adottarsi  i>el  conseguimento  del  rim- 
borso, rimane  fermo  il  principio  che  gli  Istituti  non  solo  non  debbono  sop- 
portare a spesa  pei  ricoveri  d'urgenza,  ma  non  debbono  neppure  risentirne 
danno,  .Ma  j)ure  per  il  ritardo  nel  rimborso,  giacché  questo  ritardo  può  nuo- 
cere air  idempimento  degli  obblighi  dellTstituto  m rapporto  ai  propri  statuti 
0 alla  V dontà  dei  benefattori. 

VII.  MONTI  01  PIETÀ.  — Questi  Istituti,  che  pur  compiono  una  be- 
nefica a:  ione  a prò  delle  classi  meno  abbienti,  hanno  avversari  convinti  i 
quali  noQ  possono  capacitarsi  delTutilità  pel  povero  di  ricevere  denaro  ad 
interessa  cosi  elevato  come  è quello  che  normalmente  .si  esige:  purtroppo 
le  .spese  che  gravano  queste  aziende  sono  cosi  gravi  die  necessariamente 
per  sopì  crirle  debbono  riscuotere  un  interesse  che  qualche  volta  si  eleva 
non  poc  ) su  quello  normale;  ma  tuttavia  considerando  che  nessun  privato 
od  altro  Istituto  di  credito  potrebbe  fare  quello  che  fanno  i Monti  di  Pietà, 
in  quan'o  questi  ultimi  provvedono  col  patrimonio  proprio  a sopperire  ad 
una  par  e ragguardevole  delle  spese  e non  hanno  scopo  alcuno  di  lucro; 
considenudo  ancora  che  il  povero  in  assenza  del  Monte  non  si  periterebbe 
dal  rico  rere  al  privato,  assoggettandosi,  come  di  fatto  si  assoggetta,  a qua- 
lunque isura  e senza  alcuna  garanzia,  bisognerà  convenire  che  l’opera  loro 
riesce  g ovevole  a tutti  coloro  che  per  una  determinata  contingenza  della 
vita  hatno  urgente  bisogno  di  denaro. 

I Militi  di  Pietà,  malgrado  la  loro  forma  di  Istituti  misti  di  credito  e 
di  benebeenza  erano,  fino  al  1898,  .soggetti  alla  legge  17  luglio  1890  e quindi 
sottoposi  alle  disposizioni  che  regolano  le  Opere  Pie;  ora  per  quanto  detti 
Istituti  abbiano  uno  scopo  benefico,  quello  cioè  di  sovvenire  le  classi  più 
povere  < difenderle  dall’usura,  tuttavia  si  dillèrenziano  dalle  altre  Pie  Isti- 
tuzioni n quanto  provvedono  al  loro  fine  mediante  operazioni  di  credito  e 
più  precisamente  mediante  prestiti  contro  pegno.  Si  rendeva  dunque  nece.s- 
saria  uni  legge  speciale  che  i)rovvedendo  a questi  Istituti  permettesse  loro 
di  svolgere  la  loro  attività  senza  eccessive  limitazioni  e vincoli,  in  modo 
che  ne  "enisse  agevolato  il  progre.ssivo  sviluppo  a beneficio  delle  classi 
indigeni  i. 


I Congressi  di  Firenze  e di  Genova  e quelli  speciali  tenuti  dai  Monti  a 
Padova  (1891)  e Milano  (1898),  propo.sero  appunto  un  progetto  di  legge 
ispirato  a questo  concetto:  e.ssendo  i Monti  di  Pietà  Istituti  misti  di  bene- 
ficenza e di  credito,  in  cui  la  beneficenza  è indissolubilmente  connessa  e 
dipendente  dalle  operazioni  di  credito,  per  meglio  raggiungere  lo  scopo 
benefico  è necessario  stabilire  disposizioni  di  legge,  che  regolando  l’azione 
dei  Monti  promuovano  lo  sviluppo  della  loro  funzione  di  I.stituti  di  credito 
e facilitino  con.seguentemente  la  gestione  di  Casse  di  ri.sparmio  onde  prov- 
vedere ai  prestiti  anche  con  i capitali  raccolti  in  modo  da  ampliare  la  poten- 
zialità dei  detti  I.stituti  a beneficio  dei  pignoranti. 

Fra  le  disposizioni  contenute  in  detto  progetto  degna  di  nota,  in  quanto 
deroga  dalla  legge  comune,  è quella  intesa  a garantire  i Monti  dalle  sor- 
prese derivanti  dal  pignoramento  di  oggetti  rubati,  disposizione  necessaria 
perchè  la  speditezza  e segretezza  delle  operazioni  rendono  impossibile  qua- 
lunque indagine  sulla  provenienza  degli  oggetti  che  vengono  presentati 
al  pegno. 

Le  proposte  formulate  in  questi  Congressi  ebbero  la  rara  fortuna  di 
venire  qua.si  completamente  accolte  dal  legislatore,  il  quale  le  faceva  sue 
nella  legge  sui  Monti  di  Pietà  del  i maggio  1898,  X.  1G9. 


Questa  nelle  linee  generali  l’opera  e questi  i concetti  a cui  si  informa- 
rono i primi  cinque  Congressi  delle  Opere  Pie  in  Italia;  la  vastità  e l’im- 
portanza del  lavoro  e.saurito  permetteranno  al  legislatore  di  trarre  un  sicuro 
e sapiente  indirizzo  per  la  compilazione  di  una  savia  e proficua  legislazione 
della  beneficenza,  quale  è richiesta  dal  fine  altissimo  dell’oggetto,  dalle 
necessità  degli  Istituti  e daU’impoueute  sostanza  che  essi  rappresentano. 

Non  potranno  mancare  i benefici  frutti  di  tanta  operosità,  e già,  sebbene 
con  ritardo,  si  comincia  a deliueare  una  nuova  legislazione  improntandola 
ai  desideri  formulati  dai  cougres.sisti:  la  legge  sui  Monti  di  Pietà  seguì  pie- 
namente, come  sopra  abbiamo  accennato,  le  linee  indicate  dal  terzo  e (juarto 
Congresso;  ora  la  recente  legge  18  luglio  1904  che  istitui.sce  le  Commissioni 
Provinciali  ed  un  Consiglio  superiore  della  Pubblica  Assistenza  e Heuefì- 
cenza  si  informa  al  concetto,  ripetute  volte  espres.so  ed  aiì'ermato  nei  Con- 
gressi, di  rendere  il  più  possibile  autonome  le  Amministrazioni  delle  Opere 
Pie,  rendendole  indipendenti  dai  Comuni,  dalle  l’roviucie  e finalmente  dallo 
Stato,  per  sottoporle  a Consigli  speciali  ed  estranei  a tutte  le  ingerenze 
politiche  ed  amministrative. 

Nel  Congresso  di  Venezia  si  era  deliberato  di  tenere  il  noto  Congresso 
delle  Opere  Pie  in  Roma  (in  epoca  da  destinarsi)  ed  il  Comitato  permanente 
di  Bologna  si  accingeva,  come  di  consueto,  a portarvi  la  propria  operosità, 
quando  essendo  stata  scelta  Milano  come  sede  di  un  Congresso  Internazio- 
nale d’Assisteuza  Pubblica  e Privata  da  tenersi  ueH’ottobre  del  1905,  decise 
di  sospendere  il  Congresso  di  Roma,  per  dedicare  a quello  le  proprie  cure, 
affinchè  da  questa  adunanza  di  tutte  le  genti  a prò  dei  miseri,  debba  sortire 
un  risultato  pari  alla  gravità  delle  questioni  che  oggi  agitano  la  società  ed 
ai  bisogni  dell’umanità  sofferente. 


iO  ìhn'einhrt‘  lOO-i. 


Avv.  Pietro  Sai.ari^. 


® fiel  campo  della  propaganda  gd 


comitati  jMAZIONALtl  DEüü’ ASSISTENZA 
e Sezioni  del  Comitato  internazionale 


Itili  ia.  — Comi  lato  permaiienie  dei  Congressi  e delle  opere  pie  in  11  alia 
(sede  in  Holotìiia)  — (die  ha  ori^anizzato  con  successo  diversi  Congressi 
nazionali. 

Si  001111)0110  del  presidente,  conte  coinin.  Arrostino  Salina 5 d'un  vicepresi- 
dente,  on.  conim.  prof.  Carlo  Scliauzer;  di  tre  segretari,  conte  avv.  cav.  Carlo 
Jtiancoli,  cav.  avv.  (instavo  (iuidicini  e cav.  rag.  prof.  Aristide  Mingarelli,  ed 
infine  di  10  consiglieri  nelle  persone  dei  signori  Barbieri  cav.  uff.  avv.  prof.  Au- 
gusto, Barsanti  conim.  avv.  Olinto  senatore  del  Regno,  conte  avv.  prof.  Ugo 
Conti,  principe  don  Pasciuale  (.'olonna  senatore  del  Regno,  nob.  cav.  avv.  Al- 
berto De  Kiriaki,  nob.  cav.  avv.  Lamberto  Lamberti,  comm.  ing.  Pietro  Jmcca, 
cav.  avv.  .facopo  IMoro,  conte  comm.  I).  Filippo  Xani-Mocenigo  e barone  dottor 
cav.  Cristoforo  Scotti. 


BUREAU  DU  COMITÉ  INTERNATIONAL.  (') 


Presiden'e:  .M.  Casimir-Perier  (Francia). 

Vice pre-s  dente  : M.®  Roger  Wolcott  (Stari  Uniti). 

, M.  Muensterberg  (Oermania). 

„ 31.  Docteur  Kunwald  (Austria). 

, .M.  Le  Jeune  (Belgio). 

> M.  Le  Due  de  Ripalda  (Spagna). 

> 31.  C-  S.  Loch  (Inghilterra). 

, 31.  3Iarch.  Paulucci  di  Calboli  (Italia). 

„ 31.  Lindblom  (Svezia). 

„ 31.  Serge  Yakowlew  (Russia). 

Segreiar  ':  31.  De  Arauyo  (Brasile). 

„ 31.  De  Kriéger  (Daniimirca). 

, 31.  Docteur  Dompierre  de  Chaufèpiè  (Paesi  Bassi) 

. 31.  Albert  Dunant  (Svizzera). 


Suo  scopo  lart.  2 del  Regolamento  e duplice:  itrimo.  cooperare  alla  pre- 
parazione dei  Congressi  internazionali  d’assistenza,  ed  in  secondo  limgo  pro- 
vocare e patrocinare  una  serie  di  Congressi  nazionali. 

E presidente  31.  Casimir-Perier,  già  presidente  della  Repubblica  fran- 
cese e già  presidente  del  Congres.so  internazionale  del  DhtO;  sono  vicepresidenti 
i signori:  Luigi  Barthou.  il  conte  d’Haussonville,  il  dott.  Enrico  Thulié  e la 
signora  Geth'ges  Coulon. 

Attuale  segretario  è poi  (iiorgio  Rondel,  ispettore  generale  dei  servizi 
amministrativi  al  31inistero  dell’interno,  del  quale  pubblichiamo  uno  sguardo 
sui  Congre.ssi  internazionali,  all’ultimo  dei  quali  (li)OO-  fu  segretario  generale 
aggiunto. 

— Il  Comitato  nazionale  è stato  di  nuovo  costituito  .sotto  la 
presidenza  del  profe.ssore  delFUniversità  di  3'ienna  dottor  Carlo  Teodoro  de 
Inama  Sternegg,  presidente  della  Commissione  centrale  imj)eriale  di  statistica. 

Il  Comitato  si  comitone  di  (0  membri  elcL>’L>'ente  un  ufficio  di  t inpmiiri 


SOUS-COMITÉ  D’ACTION  DES  CONGRÈS  D’ASSISTANCE 

PUBLIQUE  ET  PRIVÉE. 


(()  I)  amo  una  breve  rassejrna  delle  Istituzioni  e dei  Comitati  nazionali  edesteii,  in  accordo 
col  (lual  il  Comitato  esecutivo  esercita  l’azione  di  propaganda  del  Congresso. 


.vVv 
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Gomitato  francese  dei  Congressi  d'assistenza  pubblica  e privata 


~ Dirige  il  segretario  della  legazione  del  Brasile  a Parigi, 
sig.  Ippclito  De  Arajo. 

— Presieduto  da  De  Krièger,  capo  divisione  al  Ministero 
delPInte  no  a Copenhague. 

— Presieduto  dal  Duca  De  Kipalda  di  Madrid,  deputato  e 
già  sotte  segretario  al  Ministero  delPInterno. 

Vi  è istituita  la  Società  d’organizzazione 
della  Ca-ìtà  a Londra;  di  essa  è segretario  generale  Mr.  C.  S.  Lodi,  membro 
del  Coni  tato  Internazionale. 

Ox'3<*ia.  — Fa  parte  del  Comitato  Internazionale  il  dott.  Hippocrate 
S.  Carav  as,  avvocato  alla  Corte  di  Cassazione  d’ Atene. 

U’iievia.  — Corrisponde  ed  è membro  del  Comitato  Internazionale 
il  dott.  ( ornel  Chyzer,  consigliere  di  Stato  al  Ministero  dell’Interno. 

— E membro  del  Comitato  Internazionale  il  sig.  M Jnouo 
(Tomo-it  ■'hi)  di  Tokio,  segretario  al  Ministero  dell’Interno. 

I.u  — È membro  del  Comitato  Internazionale  M.  Bruck- 

Faber,  a nministratore  degli  stabilimenti  penitenziari  del  Luxemburgo. 

lîîi-sî-ii.  — La  propaganda  ò affidata  al  dott.  Dompierre  de 
Chaufepi»,  dottore  in  medicina  ad  AJa. 

1^0  — E membro  del  Comitato  Internazionale  Al.  de  ^lello- 

AHanna,  lesidente  a Parigi,  membro  delPAccademia  reale  di  scienze  di  Lisbona. 

— La  propaganda  venne  affidata  a M.  Serge  Yakowlew,  con- 
gliere  pr  vato  e presidente  della  Società  imperiale  filantropica  di  Alosca. 

ìSv<  y/ia,  — È membro  del  Comitato  Internazionale  il  sig.  A,  Lindblom, 
ispettore  dell’assistenza  pubblica  di  Stocolma. 

i — E incaricato  della  propaganda  AI.  Albert  Dunant  di 

Ginevra,  già  presidente  del  Consiglio  di  Stato  e segretario  del  Bureau  del 
Comitato  Internazionale. 


Il  Comitato  si  è adunato  a Parigi  il  28  gennaio  1905  sotto  la  presidenza  di  Casiniir- 
Perier,  trattando,  fra  l'altro,  anche  del  Congresso  internazionale  di  Alilano,  il  cui  successo 
interessa  in  modo  particolare  i membri  del  Comitato  francese.  È distribuito  ai  presenti 
il  priìuo  nuniero  della  Bivista  che  contiene  l’invito,  il  regolamento,  Tindicazione  dei 
temi,  i primi  contributi  alla  trattazione  di  alcuni  di  essi,  e la  prima  lista  di  aderenti. 

Georges  Kondel,  segretario,  richiamata  Tattenzione  sul  contributo  L.  20,  spiega 
che  lo  stesso  deve  essere  spedito,  coH’adesione,  al  cassiere,  ed  il  presidente  esprime  la 
convinzione  che  i membri  del  Comitato  francese  vorranno  non  solo  aderire,  ma  fare 
altresì  propaganda  personale  per  ottenere  il  maggior  numero  d'adesioni.  Dà  comuni- 
cazione delle  informazioni  trasmessogli  dal  i)residente  del  Comitato  esecutivo  del  Con- 
gresso, e spera  che  i relatori  particolari  delle  diverse  nazioni  saranno  presto  accer- 
tati in  numero  tale  che  renda  possibile  la  nomina  dei  relatori  generali.  Perchè  poi  il 
Comitato  milanese  ])08sa  fissare  la  data  del  Congresso  trasmetterà  la  nota  degli  altri 
più  importanti  Congressi  pure  indetti  nel  1905. 


Le  Comité  s’est  réuni  le  28  janvier  1905  sous  la  présidence  de  AL  Casimir-Perier. 
En  ce  qui  concerne  le  Congrès  de  Alilan,  dont  le  succès  intéresse  particulièrement  les 
membres  du  Comité,  distribution  est  faite  en  séance,  d'une  brochure  publiée  en  italien 
et  en  français  qui^  forme  le  premier  numéro  de  cette  Kevue  spéciale  du  Congrès.  On  v 
trouve^  la  circulaire  d'invitation,  le  règlement  du  Congrès,  le  texte  des  questions  avec 
des  dévelopements  sur  certains  d’entre  elles  et  le  début  de  la  liste  des  adhérents. 

AI.  le  segrétaire,  Georges  Kondel,  rappelle  que  la  cotisation  est  fixée  à 20  francs, 
ou  elle  doit  être  envoyé  en  même  temps  que  l’adhésion  au  trésorier  du  futur  Congrès 
à l’adresse;  Palazzo  municipale,  Milano  (Italie).  AL  le  président  ajoute  que  les  mem- 
bres du  Comité  national  voudrons  certainement  donner  l'exemple  de  l’adhésion  et  faire 
de, la  propagande  personnelle  pour  recruter  de  nombreux  adhérents.  Il  fait  connaître 
qu’il  vient  de  récevoir  (lu  président  de  la  Commission  milanaise  une  lettre  de  rensei- 
gmenients  laissant  espérer  que  les  adhérents  (jui  ont  promis  leur  concours  dans  les 
différents  pays  comme  rapporteurs  particuliers  seront  d'ici  peu  assez  nombreux  pour 
que  le  Comité  international  soit  en  mesure  de  procéder  à la  desiirnation  des  rannor- 


Comitato  esecutivo 


Sezione  amministrativa 


Seduta  20  gennaio  1905.  — E preso  in  esame  la  situazione  finanziaria  così 
riassunta  : 

Entrate:  previste  L.  50.090,—  accertate  L.  30.720,—  esatte  L.  3261,95 
Spese:  previste  „ .50.000,—  impegnate  „ 3.935,45  pagate  „ 2.556,95 


Xeì  orossiììio  numero  {ìaremo  la  nota  delle  AssoeiazUmi  fem minili^ 
Camere  del  Lavoro,  Soeietà  di  Mutuo  Socatrso  e Cooperative  che  si 
interessi  no  detta  propaganda  ai  Congresso. 


Esistenza  di  cassa  L.  705, 


\ 


) 
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11  i>re  idente  è incaricato  delle  pratiche  presso  la  Cassa  di  Kisparniio,  di  richiesta 

alla  Con^  ef^azione  della  Carità.  j n i i.  i 

Si  dà  comunicazione  della  relazione  trasmessa  al  Ministero,  della  lettera  al  ])re8i- 

dente  del  Jomitato  internazionale. 

K aiit  rovaio  il  progetto  ed  autorizzata  la  spesa  per  Tassunzione  di  due  personali, 
per  <piant  t riguarda  il  Giro  in  Italia  è deliberato  di  sentire  le  conclusioni  alle  quali 
possa  ven  re  il  Comitato  del  X Congresso  internazionale  di  navigazione.  • • ^ 

Si  pr€  nde  atto  di  comunicazioni  diverse,  relative  anche  alla  spedizione  di  riviste 
ed  altre  c rcolari  a Cooperative  italiane  (X.  4000)  ed  ai  Comitati  esteri  (^.  o400). 

Seduti  4 marzo  1905.  — È preso  atto  della  situazione  finanziaria  cosi  riassunta  • 

previste  L.  50.000—  accertate  L.  31.950—  esatte  L.  4491,95 
Spis€:  previste  „ 50.000, — impegnate  « 4.338,20  pagate  ,,  4-8-, -0 

Esistenza  di  cassa  L.  209,75 


Parte  tecnica.  Collaborazione 


allo  svolgimento  dei  Temi 


conti,  (Constatata  la  situazione  delle  adesioni,  preso  nota  delle^  spedizioni, 
lia  0 dall'estero,  dei  supplementi  siieciali  inviati  e della  stampa,  in  corso,  del 

mero  della  Rivista.  . • i n • • r 

o fatte  altre  nratiche  ner  assicurare  i contributi  straordinari  delle  principali 


Delle  istituzioni  die  hanno  per  oggetti 
di  proteggere  e di  assistere  la  giovi 
netta  e la  donna  isolata. 


Des  institutions  ayant  pour  objet  de  pro- 
téger et  d'assister  la  jeune  fille  et  la 
femme  isolée. 


La  Sezione  ajiprova  la  lista  delle  ])ersonalita  da  invitarti 

l'ari  temi-  ...  ,i^  . 

per  la  compiiazione  di  due  ricerche  statistiche  sull  al- 

nstenza  in  Milano. 

Ai  Sezione  approva  la  j>roposta  del  presidente  perda 
libera  di  soprassedere  alla  determinazione  delle  moda- 
jrche  statistiche  sulTassistenza  in  .Milano  e prende  atto 
à assicurate  per  relazioni  particidari  : 

. Ernesto  (Graz)  - Leiitner  prof.  dott.  Ferdinando 
d Elisa  (Milano)  - Prof.  avv.  Do  Kiriaki  cav.  Alberto 
■ Buzzatti  G.  Cesare  (Pavia)  -Bostn»  prof.  Augusto  (Roma). 

rio  (Chicago).  , a-  , . 

inotrìnl  - irpTìflersoTi  urof.  Carlo  (Chicago)  - Aoerbel 


Dal  signor  Ferdinand -Dreyfus,  membro  del  Consiglio  superiore 
dell’assistenza  pubblica  di  Parigi,  antico  deputato  e proponente  del  tema, 
abbiamo  ricevuto  i seguenti  interessanti  appunti  che  ci  tetiiamo  in 
dovere  di  far  conoscere  agli  aderenti. 


I.  — Chez  toutes  les  nations  civilisées,  la  condition  de  la  jeune  fille 
et  de  la  femme  isolée  dans  les  grandes  villes  préoccupe  les  pouvoirs 
publics,  les  économistes  et  les  philanthropes.  Le  problème  est  d’ordre 
social  et  d’ordre  moral.  Il  convient  de  l’envisager  pratiquement:  en 

dressant  l’inventaire  des  institutions  publiques  ou  privées  qui  s’occupent 
de  cette  protection;  2®  en  tirant  des  expériences  faites  les  conclusions 
nécessaires  adaptées  à l’ethique  et  à la  civilisation  des  divers  peuples. 

Il*  — Des  œuvres  jiour  la  protection  de  la  femme  isolée  ont  pour 
objet  soit  une  assistance  matérielle,  soit  une  assistance  morale,  soit  une 
assistance  économique. 

Toutes  concourent  au  même  objet:  remédier  h Finsutììsaiice  des 
salaires,  combattre  les  tentations  du  luxe  et  de  l’oisiveté  forcée,  mul- 
tiplier les  appuis  et  les  tutelles  pour  empêcher  les  chutes,  fournir  en 
un  mot  aux  ouvrières,  aux  employées,  aux  institutrices,  à toutes  celles 
qui  vivent  de  leur  travail  quotidien,  Faide  matérielle  et  le  réconfort 
moral  nécessaires  pour  vaincre  les  difficultés  de  la  lutte,  pour  résister 
aux  suggestions  de  la  pauvreté,  pour  se  faire  un  foyer  et  une  famille. 

Les  œuvres  (Tassi i^tanee  maténeile  s’aiipliquent  surtout  à la  nourri- 
ture et  au  logement;  de  ce  nombre  sont  les  restaurants  économiques, 
les  restaurants  féminins,  les  foyers  de  l’ouvrière  dépendant  ou  non 
d’œiivres  plus  complexes,  offrant  à des  prix  modiques  une  nourriture  saine, 
supérieure  à celles  des  gargotes,  et  souvent  complétés  par  des  salles  de 
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4*^  l’Union  protestantes  des  institutions  féminines  comprend  une 
œu\  l e en  faveur  des  demoiselles  de  maf>asin,  le  cercle  Ainicitia,  un 
restaurant  économique,  un  ouvroir,  un  bureau  de  rensei<înements  et  de 
placements  j^ratuits. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  œuvres  citées  à titre  d'exemple.  En  ce 
(|ui  touche  Paris,  il  convient  pour  être  plus  complet  de  consulter  le  Paris 
charitable  et  prévoyant  publié  par  Potfice  central  des  anivres  de  bienfai- 
sance. En  ce  (|ui  touche  les  autres  capitales,  les  sections  des  deux  Unions 
internationales  ])récitées  fourniront  les  informations  nécessaires. 


La  question  du  lo<?ement  touche  à l’hygiène  et  à la  morale.  Les 
maisons  a six  étages,  des  grandes  cités  industrielles,  les  logis  en  garni 
entraimnt  a toutes  les  promiscuités;  jiour  y remédier,  il  s’est  créé  une 
sene  de  “ homes  „,  de  maisons  de  famille,  d’hôtels  meublés  pour  dames 
ou  jeun  îs  filles,  offrant  à toute  heure  aux  femmes  isolées  une  habitation 
aèree,  s ilubre,  hygiénique,  sous  une  sourveillance  maternelle  et  discrète. 

Les  (euvres  d’assistance  morale  offrent  aux  femmes  isolées  l’appui 
et  le  coiseil  dont  elles  ont  si  souvent  besoin,  au  cours  de  la  vie  de 
chaque  our;  la  prennent  place  les  comités  de  patronage  d’apprenties  et 
d’ouvrie  ’es,  les  patronages  post-scolaires 
grou{)an  ; les  anciennes  élèv( 
qui  ([uittent  leur  ville  natale 
leurs  as  .ociatious 


et  les  associations  amicales, 
es,  autour  de  l’école  prolongée,  assurant  à celles 
Ui  ou  leur  quartier  l’accueil  et  l’appui  de 
soeurs,  les  Comités  de  dames  et  les  li  lires  groupements 
qui  conclurent  au  rapprochement  social  par  la  pratique  delà  solidarité. 

Les  œuvres  d’assistance  économique,  touchent  de  jirès  à la  question 
du  salariat.  Huit  millions  de  femmes  en  France  vivent  du  produit  de 
leui  trs\ail.  Tout  a ete  dit  sur  l’insuffisance  'des  salaires  féminins 
dans  les  villes,  et  sur  les  crises  de  chômage  périodique,  airxquelles  sont 
exposees  les  industries  de  luxe.  Les  moyens  proposés  jusqu’ici  jiar  la 
philanth'opie  doivent  être  étudiés  avec  le  sincère  désir  d’aboutir  à une 
améliore  tion  economique,  sans  laijuelle  il  n’v  a pas  de  pro***rès  moral 

Les  œuvres  d’assistance  économique  ont  pour  but;  soit  de  développer 
l’enseigi  ement  iirofessionnel  qui  forme  des  ouvrières  plus  expertes  et 
l’enseigr  ement  ménager,  charme  et  jiarure  du  foyer;  soit  de  faciliter  le 
placement  par  des  relations  entre  les  Comités  de  protection,  les  écoles 
professic  nnelles,  les  syndicats  d’ouvrières  et  les  bourses  du  travail;  soit 
d’encouriger  le  travail  féminin  à domicile  par  des  expositions  et  des 
ventes  sms  intermédiaires;  soit  dans  les  moments  de  chômage  d’offrir 
aux  ouv  ’ieres  sans  travail  dans  des  ateliers  ou  chez  elles  un  travail 
d’attente  convenablement  rénuinéré;  soit  enfin  de  développer  la  mutua- 
lité tém  nine  et  la  solidarité  sociale  an  moyen  des  caisses  de  pré- 
voyancei,  des  œuvres  du  trousseau  et  des  œuvres  de  prêts  gratuits. 

111.  — Cette  énumération  est  nécessairement  incomplète. 

Pou  être  élaborée  avec  soin,  la  question  devrait  être  soumise  à 
une  enqi  ête  dirigée  par  des  grandes  associations  féminines  nationales  qui 
sous  la  ( irection  de  femmes  de  cœur  et  d’initiative,  ont  pris  à tâche 
de  relever  la  condition  de  leurs  sœurs  moins  heureuses. 

Les  princijiales  sont  : 

U’  rUnion  Internationale  des  amies  de  la  jeune  fille,  fondée  en  1877; 
elle  a soi  siège  à Xeuchâtel:  elle  compte  9000  membres  répartis  en  42  pays 
divers,  81  bureaux  de  placement  gratuit,  240  “ homes  „ des  asiles  de  pro- 
tection et  de  rélèvenient  dans  toutes  les  villes  d’Europe; 

2®  l’Association  Catholique  inb'rnationale  des  omvres  pour  la  pro- 
tection ce  la  jeune  fille,  fondée  à Fribourg  en  1897,  a créé  dans  les 
grandes  rilles  des  Comités  locaux,  et  se  j)ropose  de  fédérer  les  œmvres 
similaire  i eu  offrant  aux  jeunes  filles  une  protection  plus  étendue  et 


I''"-  — Enfin  le  Conseil  international  des  femmes,  puissante  fédération 
qui  a organisé  lies  Conseils  nationaux  dans  la  plupart  des  nations  d’Eu- 
rope et  d’Ainéri(|ue,  compléterait  utilement  cette  enquête. 

Le  Comité  Exécutif  du  IV®  Congrès  aura  à cœ'ur  de  jiréparer  jiar 
un  travail  approfondi  les  éléments  d'une  discussion  méthodique  et  utile 
au  progrès  social. 
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I»  ELENCO  DELLE  ADESIONI 


1 . Salina  conte  conini.  Agost.,  Bologna. 

2.  Biancoli  conte  avv.  Carlo,  Uh 

3.  Cuidicini  cav.  avv.  Gustavo,  id. 

4.  Scotti  nob  bar.  dott.  cav.  Cristoforo, 
Bergamo. 

5.  'ribaldi  dott.  Ariberto,  Milano. 

11.  Conti  Emilio,  id. 

7.  Della  Porta  avv.  Luigi,  id. 
s.  Radius  avv.  Emilio,  id. 
a.  Sala  avv.  Cesare,  id. 

10.  Gras.si  cav.  uff.  dott.  Ernesto,  id. 

11.  Manfredi  avv.  Pietro,  id. 

12.  Franchetti  Leo{>oldo,  Roma. 

13.  Ottolenglii  conte  avv.  Umb.,  Milano. 

14.  De  Franceschi  ing.  Giuseppe,  id. 

15.  Pisa  dott.  Ugo,  id. 

Hi.  Filippetti  dott.  Angelo,  id. 

17.  Platner  avv.  Camillo,  id. 

is.  Mariani  rag.  Gaetano  junior,  id. 

19.  Conti  Conte  prof.  avv.  Ugo,  Bologna. 

20.  Manusardi  avv. comm.  Paolo, 

21.  Barbieri  prof.  avv.  cav.  uff.  Augusto, 
Bologna. 

22.  Bozzotti  cav.  uff.  Erminio,  Milano. 


23.  Xani  Mocenigo  conte  comm.  Filippo, 
Venezia. 

24.  Ripamonti  dott.  Antonio,  Milano. 

25.  Majno  avv.  Luigi,  id. 

2(5.  Rebessi  Federico,  Uh 

27.  Menozzi  prof.  Angolo,  Milano. 

2S.  Morpurgo  comm.  Gerolamo,  id. 

29.  Porro  prof.  Eliseo  Antonio,  id. 

30.  Ravizza  Alessandrina,  id. 

31.  Yiviani  ing.  Bernardino,  id. 

32.  Moro  cav.  avv.  Jacopo,  Padova 

33.  De  Andreis  ing.  Luigi,  Milano 

34.  Frizzi  dott.  Lazzaro,  id. 

35.  Martinazzoli  prof.  Antonio,  id. 

3(1.  Comune  di  Roma 

37.  Colombo  avv.  Giov.  Batt.,  Milano. 
3S.  “ La  Popolare  „ Assicurazione  Mu- 
tua (PAs.sicurazione  vita,  id. 

39.  Congregazione  di  Carità,  Cremona. 

40.  Congregazione  di  Carità,  Bergamo. 

41.  Omboni  Stefania.  Padova. 

42.  A^iganò  dott.  Emilio,  Milano. 

43.  Scander  Adolfo  Levi,  JVizza. 

44.  Giussani  cav.  Luigi,  Milano. 
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84.  Thuiió  (loti.  [L,  Parigi. 

85.  Pestalozza  prof.  Ernesto,  Firenze. 

86.  Acquarono  avv.  Luigi  FU.,  OVnora. 

87.  Congregazione  di  Carità  di  Uso/a. 

88.  Biirgermeister  von  Oherìwmburg. 

89.  Fogania  avv.  Piero,  elusone. 

90.  Associazione  generale  di  M.  S. 
delle  operaie,  Milano. 

91.  Dott.  Leon  Petit,  Paris. 

92.  Singer  Louis,  id. 

93.  Marcus  Bernard,  id. 

94.  Georges  Kondel,  id. 

95.  Inspecteurs  généraux:  des  services 
administractif  du  Ministère  de 
Plnterieur,  Paris. 

96.  Società  Coop.  Unione  Operai  del 
Solfo,  Levici. 

97.  Cassa  di  Risparmio  di  Ravenna. 

98.  Pisa  Ugo,  Milano. 

99.  Hospice  général  de  Genève. 

100.  Bureau  centrai  de  bienfaisance,  id. 

101.  Adt  Gustavo  Forbach,  Ijìthringeyi. 

102.  Consiglio  del  Monte  di  Pietà  di 
Milano. 

103.  Ciatto  Alessandro  Renzo,  Trieste. 

104.  Società  fratellanza  operaia  Jo- 
landa di  Savoia  Secinaro. 

105.  Comune  di  Venezia. 

106.  Pozzi  comm.  avv.  Matteo,  Genova. 

107.  Congregazione  di  Carità  di  Bre- 
scelto. 

108.  Associazione  di  Previdenza  e Mu- 
tuo soccorso  fra  il  personale  delle 
strade  ferrate  italiane,  Bologna. 

109.  Beaurain  Teodoro,  Rouen. 

no.  Asile  S.te  Anne,  Parigi. 

111.  Gaston  van  Brock,  id. 

112.  Wallerstein  Paolo,  Um*  (Francia). 

113.  Bavard  doct.  E.,  Boìilogne-sur-mer. 

114.  Alp.  Savouré  Bonville,  Evreux 
(Francia). 

115.  Bartaumieux,  architetto,  Paris. 

IH).  Visconti  di  Modrone  duca  Uberto, 

Milano. 

117.  Associazione  fra  gli  impiegati  del 
Comune  di  Milano. 

{ConiOiua). 


45.  Gattini  rag.  Luigi,  Milano. 

46.  Ventirini  Vittorio,  id. 

47.  \Vas:ermann  Alfonso,  id. 

48.  Bals:  tri  Enrico,  id. 

49.  Man,  :iagalli  prof,  comm  Luigi, 

50.  Amn  inistraz.  delPOsped.  Ugolani 
Dati.  Cremona. 

51.  Ospc  lale  Protestante,  Genova. 

52.  Telii^r  Georges,  Donai  (Francia). 

53.  Mad.  Tellier,  id. 

54.  Osp.  Civico  e Benfratelli,  Palermo. 

55.  Petit  Eugène,  -S.  Jo/i«^(Fran.). 

56.  Dire' teur  Asile  des  convalescents, 
S.  M tur  ice  (Seine). 

57.  Muensterberg  dott.  E.,  Berlino. 

58.  Sac.  Locatelli  Carlo,  Milano. 

59.  Giam  cav.  nob.  dott.  Francesco,  id. 

60.  Congregazione  di  Carità  di  Roma. 

61.  Soci<  tà  Edificatrice  di  abitazioni 
operile,  Milano. 

62.  Cornine  di  Mantova. 

63.  Mug  ciani  Grifflni  Gemma,  Milano. 

64.  Deputazione  provinciale  di  Verona. 

65.  Unie  ne  Femminile,  Milano. 

66.  Mail  o Ersilia,  id. 

67.  Ferr  Clara,  Milano. 

68.  Rigrano  Nina,  id. 

69.  Bon<  y Attilie,  Vienna. 

70.  Spie  cel  i>rof.  dott.  Ludwig,  Praga. 

71.  Coni  regazione  di  Carità  di  Vercelli. 

72.  Cornine  di  Udine. 

73.  Rob<  rt  Emilio,  Parigi. 

74.  Corfo  Amministrat.  Centrale  degli 
Speculi  di  Bologna. 

75.  OspiUo  Umberto  I,  Viterbo. 

76.  Doni  pierre  de  Chanfepié,  dottore, 
La  Aja. 

77.  Conrregazioue  di  Carità,  Venezia. 

78.  Lun  lell  Edward,  lleìsingfors  {¥ìn~ 
landia). 

79.  Pan  zzi  Francesco,  Reggio  KniiUa. 

80.  De  lUriaki  avv.  prof.  cav.  Alberto 
Stello,  Venezia. 

81.  AllgMneìne  Armen-Anstalt,  Am- 
burtj 

82.  Comune  di  Mo?iza. 

83.  Ospi  dale  Congregazion.  di  Modena. 


Prassi  m ameìi  te 


Vignati  Giuseppe,  gerente  responsahih- 
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